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Etude des methodes et procedes employes par 1' As­
semblee generale pour traiter des questions juri­
diques et des questions de redaction (A/1897 et 
A/1929) [fin] 

[Point 63*] 

1. Le PRESIDENT rappelle le projet de resolution par 
lequel la Commission, lol'5 de sa 263' seance, a institue 
un Comite special charge d'etudier les methodes €t pro­
cl'd8:s employes par l'Assemblee generale pour traiter des 
questions juridiques et des questions de redaction. Il pro­
pose que cc comite soit compose des repres2ntamts des 
Etats Mem.bres suivants : Belgique, Canada, Chili, Egypte, 
Etats-Unis d' Amerique, France, Indonesie, !ram., Israel, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
sa:vador, Suede, Tch8coslovaquie, Union des Republiques 
socialistes sovietiques et Venezue1a. 

Il en est ainsi decide. 

Reserves aux conventions multilaterales (suite) 
a) Rapport de la Commission du droit internaii~.mal 

sur les travaux de Ia troisieme session (A/1858) 
(chapitre II : reserves aux conventions multila­
terales) 

[Point 49, a*] 

b) Reserves a Ia Convention l)Our Ia prevention ct Ia 
repression du crime de genocide : avis consultatif 
de la Cour internationale de Justice (1874) 

[Po~nt 50*] 

2. Mme BAS TID (France J, r2prenant la declaration 
qu'ellc a comm.encee a la seance preced~nte oil elle avait 
traite de l'avis co.n.sultatif de Ja. Cour internationale de; 

* Numero affecte a la question dans l'ordre du jour de 
I' Assemblee generale. 

Justice', examine .main tenant la question plus generale 
des reserves aux conventions mult.ilaterales et du ·rapport 
de la Commission du droit international (A/1858) 2

• Elle 
resume les pril!lJCipa.les suggestions de la Commis.sion, dont 
l'objectif essentiel a ete d'aboutir a une solution pratique. 
Le rapport ne vise pas toutes les conventions, mai.s celles 
seulement dont le Secre1Jaire general est ou pourrait deve­
nir le depositaire. 

3. Le r::.pne'sentant des Etats-Unis a fait une tres im.por­
tante declaration (264' serunce) dans laquelle il a ecarte 
les suggestions de la Commission du droit international 
et a propose l'application generale du systeme adopte 
par la Cour dans l'avis relatif a la Convention sur le 
genocide. C'e:st la un systeme nouveau. II diffe-re de ce!ui 
qui est suivi .par l'Organi.satian des Etats americains en 
ce qu'il admet que le's reserves doivent etre compatib~es 
avec le but et l'objet de la convention. Le representant 
des Etats-Unis a declare que cette nouvelle regle pourrait 
s'appliquer aux conventions exis.tantes, mais ni son dis­
cotws ni son projet de resoi'ution (A/C.6/L.188) n'indi­
quent avec pne'cisi01!1 comment y parvenir. En proposamt 
son ide2 nouvelle, le representant des Etats-Unis a enonce 
plus:curs critiques sur les suggestions de la Commission 
du droit internati01!1al. Sa critique principale a ·ete que si 
l'on adoptait ces suggestions, on introduirait le veto dans 
le3 relations nees de co!lvention .. '> multilaterales. Cette 
critique semble surtout fondee sur le postulat que l'Etat 
qui fait une reserve agit sagement, tal!ldis que l'Etat qui 
fait objection a une reserve agira vrai:semblablement a la 
lE'gere. Le representant des Etats-Unis a egalement allegoo 
qu'il n'y avait pas de raison de supposer qt:e les parties 
contractantes desirent necessairement exclure les reserves 
q'.li n'ont pas ete acceptees a l'unanimite, dans les cas 
oil la convention ne contient pa.'l de cl:mses particulierec> 
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(1) Reserves d la Convention sur le genocide, Avis consul­
tatii : C.I.J., Recueil 1951, p. 15. 

(2) Voir les Documents officieLs de l' Assemblee generale, 
sixieme session, supplement no 9, chap. II. 
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sur les re•s,erves. Il a souligne aussi qu'il ne convenait pas 
d'attachea:· tl'O,p d'importance 3. Ull texte q Li.i, dans sa_ 1~:--E•,_: _a', 

D.Lll'Zjt pu etre a.dopte a une tres petite rnajorite. Enfin, il 
a d,;clare que les suggestions de la Commission du droit 
i:!Lcrnational n avaient pas ,un caractere pratique puis­
qu'elles n6gligeaient de prendre en csEs:d8ration les 
r.1eti10des co:J.stitutionnelles en vigueur dans de nombreux 
pays touch'l.nt i.a conclusion et la ratification des traite:; 
ct lc;:l difficultes qui en resultent. 

·~. Discutant l;;. proposition des Etats-Unls, :l\Ime Bastid 
con;;tate avo.nt tout que le systeme pr2sente est absolu­
weat sans precedent. S'il est vrai que, dans son avis 
consultaLif, ia Cour internationalie de Justice a introduit 
l"ideo de la cornpatibilite d'lme reserve avec le but et 
l'objet de la convention, elle a marque tres fortement que 
cette solution est liee aux conditions propres a cette 
convention et elle s' est refusze a toute generalisation. 
Par ailleurs lc .systeme propose par les Etats-Unis sem­
blcrait s'appliqu•"r non seulement aux conventions futures, 
mais aussi aux conventions deja adoptees et raLi'iecs, bi<:<l 
qu'il ne soit pas precise comment on procederait dans ee 
clernier cas. Ainsi, les Etats-Unis proposcnt de modifier 
radicalement une pratique constamment suivie a !'Orga­
nisation des Nations Unies en matiere de reserves, et 
dans un sens que les negociateum de tl·aites r'"d1gco 
avant !'avis consultatif de, la Cour n.e, peuvent pas avoir 
pr,c'vue. ll serait tres dange11eux, declare Mme Bastld, 
d'introduire, une innovation aussi complete dans ll!!l do­
maine oil les progres sont generalement lents ct les 
changements progressifs. 
G. En second lieu, eUe est convaincue qu'il serait impos­
sib~.e de mettre en pratique le systeme propose par les 
Etats-Unis. Le representant des Etats-Unis a reconnu 
lui-meme que certains traites excluent par leur nature 
meme la possibi1ite de reserve,s, mai,s il n'y a rien dans 
le systeme qu'il propose qui permette de determiner quels 
sont ces traites. Par ailleur,s, !'adoption du critere de 
compatibilite avec le but et l'objet ouvrirait la voie a 
d2s difficultes sans nombre. Quand une convention est 
en com·s de redaction, il est possible de diviser ses articles 
en deux categories : ceux auquells on peut faire des reser­
ves, et ceux auxquels il n'est pas pe,rmis d'en faire. Mais 
si l'on entend etablir cette distinction apres coup, il en 
,.,~sultcra nature!lement des discussions 1S8JII.S fin sur le 
point de savoir quels sont les articles essentiels au but 
et a !'objet de la convention, et quels sont ceux qui ne le 
soilt pas. Il est bi:2n plus difficile de determiner si un 
Etat e:st contractuellement oblige par une convention que 
d'2 reg:er rm simple desaccord d'interpretation entre des 
Etats qui sont incontestablement obliges. 

6. En outre, beaucoup de conventions n'entrent en 
vigueur qu'a partir du jour oil un certain nomtre de rati­
fications ou d'adhesions ont ete regues et, inversement, 
cessant d'avoir effet quand le nombre des parties a la 
co!wention tombe au-dessous d'rm certain chiffre. Le 
Sccrctaire general doit enregistrer ces conventions lors­
qu'elles entrent en vigueur et notifier aux Etats interesses 
la date de leur entree en vigueur. Si le systeme des 
Etats-Unis etait adopte, il serait impossible de mettre 
en principe ces dispositions, car le Secretaire general ne 
serait jamais en. mesure de decider si un traite est entre 
en vigueur ou non. Pour toutes ces raisons, Mme Bastid 
estime• que l'Assemblee devrait se refuser a adopter les 
propositions du representant des Etats-Unis. 

7. La delegation des Etats-Unis semble en outre a voir 
fond8 ses propositions sur des idees queique peu contra­
dictoil·os. Elie a, par exemple, fortement insiste sur le 
mot « veto » ct rapp2le la situation qui existe au Conseil 
de securite. Ccpcndant, cetue situation e·st !'inverse de 

------------------------
celle qui se prGscnt2 pour le:s 11e'serves formulees au sujet 
de convu1t;ons mL:ltilaterales. Au Co~seil de securite, un 
mcmbre permanent peut opposer so11 veto i't une c1e'cision 
ct e1Ylp8cher alnsi le Co:nscil de se 111ettre d'aceord pour 
a;:;ir ; au contraire. dans le cas d2s conventions multilate­
rales, qd sent avant tout le rf:smtant d".f\ccords entre 
Etats, l'objecticn formuiee coJ'cl"·2 une r&serve a pour but 
de maintenir l'integritl~ d'un tcxte sur kquel !'accord 
s"est fait et qui a ete prepare confol·me'ement a lille pro­
cedure internati01naJe valable. Ainsi, une objection forum­
lee contre une reserve ne fait pas echouer un accord. 
r.c.ais empeche qu'lm accord existant ne soit compromi.s. 
II s"agit done, non d'empecher l'exc2·cice d'u:c .·· co:-npcten•.''"' 
internationale, mai,s d'assurer le maintien ll·· dispositions 
regulieremmt etabiies. 

8. En outre, la delegation des Etats-Unis ne semble pas 
tres logique avec elle-meme en ce qui concerne les rela­
tions entre la majorite et la minorite. Le r ·pr.esentant de'~ 
Etats-Unis a tout d'abord rappele que les conventions 
elaborees sous les auspices de !'Organisation des Nations 
UniBs etaient adoptees par un vote majoritairc et il a 
soutenu que l'adirnission de reserves sauvegardait les 
droits de la minorite. C'est la nne idee attrayante, car 
tous les Etats se trouvent a un moment ou a un autre 
dans la minorite. Plus tard, cep2ndant, il a declare qu'une 
objection formulee par un seul Etat contre une r~8'serve 

ne devrait pas empecher l'Etat qui a fait la r2serve de 
deve:nir partie a la eo:nvention, ca,r, s'il en etait autrerrn2:nt, 
cet Etat contreear.rerait la volonte de la majorite des 
parties qui desirent accepter la reserve. Il ne s'agit done 
plus, apparemment, de menager les droits de la minorit~, 
mais de sauvegarder ceux de la majorite. Enfin, l1e repre­
sentant des Etats-Unis a suggere que tout conflit reLatif 
a l'admissibilite d'Lme reserve devrait faire !'objet d'un 
vote majoritair:=· et, ict encore, il se p11e"occupait evidiem­
mCIIlt de·s droits de la majorite plutot que de ceux de la 
minorite. 

9. Le representant des Etats-Unis a e•galemen.t soutenu 
que si 1es negociateurs pensaien,t que l2urs gouverne­
ments devraient acc,epter le's traites tels qu'ils sont signes 
sans pouvoir faire de re·serve,s, ils seraient de moins en 
mains disposes a les signer. Mme Bastid se rend parfai­
tement compte de la oomplexite de 1a proeedure parl'e­
mentaire, mais elle ne pense pas qu'il soit sage d'etablir 
les regles relatives aux conventions in1:Jernational.es en 
fonction de.s difficultes resultant d'un systeme c01!1Stitu­
tionnel particulier. Bien entendu, les negociateurs de trai­
tes doivent toujours tenir compte du climat d'opinion 
qui re.gne dans leurs parlem2nts, mais les Etats-Uruis 
vont beaucoup plus loin lorsqu'ils souhaitent que les 
regles internationales fassent la part des fantaisies parle­
mentaires. 

10. Enfin, si l'on adopte los propositions des Etats-Unis, 
cela signifiera que les fonctions du Secretaire· general en 
tant que deposiuaire des conventions intei11lationales seront 
restreintes et que son role S'2ra celui d'une simpJ,e, boite 
aux lettres. Mime Bastid ne demande pas des pouvoirs 
indument etendus pour le Secretaire general, mais elle 
estime qu'il serait inopportun de lui retirer ceux qu'il 
a deja. 

11. Revenant sur la position de la delegation de la 
France a ce sujet, elle souligm:e: la grande diversite d'inte­
rets et de le·gislation qui existe parmi les Etats repre­
sente"s a !'Organisation des Natio!llS Uni:2•S. En comparai­
son, le,s Etats americains forment une famille etroite­
ment unie. C'est pourquoi les conventions conclues sous 
les auspices de !'Organisation des Nations Unies et celles 
qui interviennent entre les Etats americains ont un carac-
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tere entiercmenL diff(n:ont. C'est un fait extraordinaire 
que le n5gimc i.::~eca.'''-~:ricat~1 tout entier ait pu s'instituer 
sans qu'm.1cn;1 ins~r~:mo1L convcntionnel ait ete mis en 
vigueur et, pJ.J' c~oP:..lt~qn:nt. srrns aucun traite fondamental. 
Il aurait etc :_lj)·:;l~:~::").l[T~'~ in1po.:;sibl2 d'es;~ayer de creer 
l'()t'gani3aLicn ( ~~·;:; ~·< atlu~J.:~ tJ d~C:-<3 d8 la ;:neme faG on, sans 
aucun traiL..: de ;,c,.· >:. :i;a ra.dc;n de la diYersite meme de 
se:o MemlJ:·:·:,, l"ur:.·an!.:;,l':iu·< de:; Nations Unies doit 
ir~.sistct· ~~ur l'in~,:_:·L"···~~(~ d.··s ,_c~~tes Jc ccnventio.Yl eiabores 
so us sc;::; au.:;l)i('\::·.~. ) .o:csq ~L' il .s'agit cL'Etats. qui n'inter­
prctent pa.': le:; textc..: d · la mernc ma..niere, il est essen­
tiel clc bH•n rt·:ci:;<::· c'•:quc po,:lt it l'avance. C'est pour­
quai le systerr:e u!i:i::<' par le.': Ela.ts americains, encore 
qu'il soit ad:nin,iJl·~:raenL ulla;;t•' it lc'urs buts, serait evi­
denun.'nt inum·p~ltibh' ave. ;, .. , comlitions de !'Organisa­
tion des Nations l.Tnics. 

12. Quant ii !\:~'age qc;i c:J:;siste pour l'Orga.nisation des 
Nations L1:1ies ic ad•JpLl' lcs conventions par un vote 
majoritaire, il n"cst pa.o cnl"'n ment ncuveau et il est 
suivi depuis lo·,1g~Lmps lJar !'Organisation intcrnationale 
du Travail. En tiJU~ crH, une fois que cette procedure est 
adopt6e, il imllortc d'•?n <e•:ceptc1· lc:> co-:1sequences logi­
ques. On ne pour:·:1it pa:s :ooute:nir qu'a.pres qu'un texte 
a ete adopte par un voL majoritaire, Ia minorite pour­
rait le 1nodifier en y fcd,;,ant. ch~s reserves a sa convcnancr~. 
En cas de besoin, on peut toujours suivre une methode 
differ·entc pour ,e·iaborcr les conventions, par exemph Ia 
r.!'union d'une conference de plenipotentiaires devant se 
prononcer a l'unanimite. Naturellement, si l'on mamtient 
le system2· du vote majoritaire po.ur !'elaboration des 
conventions de !'Organisation des Nations Unies, la majo­
rite ne doit pas abuser de son pouvoir et elle doit faire 
preuve d'une ccrta:nc sagesse politique, mats le te:xte 
etabli par la majorite ne peut etre altere que par un 
accord des parties. 

13. En general, la delegation fran<;aise ne croit pas qu'il 
y ait di.; grandes difficultes pratiques a adopter la sug­
gestion faite p~r b Commission du droit intecr:national. 
II serait dificile de recourir a un:e methode nouvelle, ne 
serait-ce que parce qu'il n'est jamais facile de changer 
une pratiqu3 que l'on .suit depuis plusieurs a.n!llOOs. 
Mme Bastid fait r-cmarquer que les Etats americains qui 
etaient membres de Ia Societe des Nations avaient accept€ 
cette methode en ce qui concerne les conventions de la 
Societe des Nations ; en fait, il ne s'est manifrete aucun 
desaccord sur cette procedure jusqu'a l'an de.rnieT, c'est-a­
dire jusqu'au moment ou la Convention sur le genocide 
a soulev.e des difficultes. La methode suggeree par Ia 
Commission du droit international ne signifie pas neces­
sairement que l'Etat qui fera une reserve ne pourra pas 
etre partie a la convention. D2 p~us, si un Etat quel­
conque estimait qu'un autre Etat abuse du droit qu'il 
aurait, en vertu du systeme propose par Ia Commission, 
de faire objection a unc reserve et par la meme d'em­
pecher l'Etat qui fait la reserv~ de participer a Ia con­
vention, la Cour internationa~e de Justice pourrait etre 
priee de donner son opinion sur la question. Elle proce­
derait ainsi a l'examcn de la convention, comme elle l'a 
fait pour la Convention sur le genocide. 

14. Le grand merite des suggestiOI!lS faites par la Com­
mission du droit international est que, si elles sont adop­
tees, la situation sera beaucoup plus claire. Il serait 
done imprudent de les ecarter deliberement, car Ia Com­
m1ssion du droit international est un organe compose 
d'experts et son rapport semble avoir ete adopte par Ia 
grande majorite des membres, bien que ces derniers 
appartien:nent a des pays differents et representent les 
divers systemes de droit. 

15. Mme Bastid souligne egalement qu'il faut adopter 
des solutions simples, car, dans bien des cas, les conven­
tions relatives a des sujets techniques devront etre appli­
qu6es no.rt sculement par d2s parlements, mais aussi par 
des tribunaux nationaux et m0me par des particuliers. 
Elle se reserve le droit de faire plus tard des observatiOI!lS 
sur les projels de resolution. Dans !'ensemble, la dele­
gation de la France estime que le:s conclusions auxqueUes 
est arrive(' la Commission du droit international devraient 
for,mer la base des instructions de la CommissiOIIl au 
Secretair;:, general. 

M. Pere,z Perozo (Venezuel.a), Vice-Pres·ident, prend 
place an fnuteuil presidentiel. 

16. M. ROBINSON (Israel) fait observer que la Commis· 
sion se trouve en face de quatre questions differentes. 
Premierement, quell2 attitude doit-elle adopter en ce qui 
concerne !'avis. consultatif de Ia Cour ? Dans cet avis, 
la Cour a examine Ia question de l'integrite des traiu:s 
a Ia lu.miere de la pratique nouvelle qui consiste a ado;J­
ter le texb des traites a la majorite des voix. La con­
clusion de la Cour relative a la recevabilite des reserves 
a Ia Convention sur le genocide est quelque peu revolu­
tionnaire, et ne suit ni le principe de l'integrite absolue 
des traites multilateraux, ni celui du lib(,'rum veto ; elle 
pose au contraire nn principe nouveau, a savoir que les 
seules re:serves recevables en ce cas particulier oont celles 
qui sont compatibles avec !'objet et le but de la conven­
tion. Etant donne que l'avis de la Cour n'etudie pas 
l'applic3Jtion pratique eventuelle du critere d;; compa­
tibilite qu'elle prescrit, Ia delegation d'Israel ne peut 
dire quelle serait sa position en ce qui concerne ce cri­
tere en general, tant que de nouveaux exemples ne mon­
treront pas comment il joue en pratique. Son application 
soulevera certainement des difficultes. Bien que ce eri­
tere ne soit pas purement objectif, il peut donner lieu 
a des divergences d'opinions. La valeur du c1itere est 
done etroitement liee a Ia poosibilite de faire concilie-r 
ces divergences par un organe impartial. En pratique, il 
pourrait etre difficile de trouver un organe de cet ordre 
et le regleemnt du differend devra peut-etre se fain~ 

par la voie diplomatique norunale. Le critere propose. dans 
!'avis differe de celui que le Gouvernement d'Israel avait 
recommande a Ia Cour ; neanmoins, la deU\'gation d'Isran 
est disposee a accepter les conclusions de l'avis consul­
tatif, pour autant qu'elles s'appliquent a la COI!lvention 
sur le genocide. 

17. Deuxiemement, dans quelle mesure !'avis consultatif 
doit-il servir de guide au Seeretaire general pour les 
autres tra.ites multilateraux ? Bien que la Cour ait 
declare avec insistance que son avis conccrnait unique­
ment la Convention sur le genodde, cct avi:s semble 
conterrtir certaines regles d'application generale. L'une 
de ces regle·s vise· la categoric speciale de traites dont 
releve la Convention sur le genocide, categoric a laquelle, 
implieitement, le meme cri:tere pourrait etre applique, 
tandis qu'une autre regie vise le's fonctions du Secretaire 
gene•ral en sa qualite de depositaire de conventions. 

18. II est evidenrt; que le critere de compatibilite donn8 
par la Cour ne peut s'appliquer aux conventions multi­
laterales de caracter0 commercial. L'analyse de l'avis 
consultatif montre que ce critere peut s'appliq,uer aux 
traites multilateraux de caractere humanitaire condus e11 
faveur de tiers, qui reaffirment des principes de droit 
generalement reconnus, tels que la Convention sur le 
genocide. Mais la delegation d'Israel prefe.rerait que, 
pour le moment, le critere de compatibilite soit applique 
uniquemenlt a la Convention sur le genocide, sans exclurc' 
cependrunt la possibilite de l'etendr.: plus tard a d'autre:< 
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traites. Un principe aussi nouveau et revolutionnaire do[t 
etrc mis a J'essai dans un cas donne pendant un certai:1 
temps. Cette periode d'essai permetlrait ll'ailleurs aux 
juristes d'apporter leur contribution a la question. 

19. Troisiemement, quels seront Je.s effets pratiques de 
!'avis de la Cour sur Jes fonctions du Ser.r6taire g8;1<'1·al 
en sa qualite de depositaire '? Les traii,~s n:., ptevc,ir.lt 
p:1s toujours clairement ces fonctions. Celles qt<i .'lo:cl: 
purement techniques ne soulevent pas de difficultes. l\Iais 
il entre un element cl'appreciation dans la question lors­
qu'on charge le Secretaire general des notifications a fail'<" 
aux parties ou a recevoir d'clles, en particulier, de;:; 
de.mandes de revision cl'un traite, dont le droit appa>:­
tient exclusivement a.ux parties. A proprement parler, 
le Secretaire gene'ral dsvrait decider dans ce cas si un 
:mtat donne est partie ou non a la convention, ce qui 
l'obligerait, entre autres chases, a decider de la rece­
vahilite ou de la non-recevabilite d~s reserves. Toutcfois, 
le Secretaire ge.neral a reussi a surmonter cette diffi · 
culte en suivant l'excellente pratique qui consiste a com­
muniquer tous les renscignements de nature quelconqne 
concernant tous les traites dont il est depositaire aux 
Etats Membres et aux Etats non membres qui poun-aiert 
etre appeU!s a devenir parties aux traite·s, qu'ils soier.t 
ou non parties a ces traites au sens juridique du mot. 

20. Toutes les mesures qui se rattachent directement :'l. 
l'entree en vigueur d'un traite, ainsi qu'a l'exercice par 
le Secretaire general du d2voir d'enregistrer d'office les 
traites internationaux, impliqueraient egalement une deci­
sion de sa part. 

21. Si la Commiss.ion accepte la doctrine formul~e par 
la Cour, la tache du Secretaire general se limitera i 
recevoir et a notifier les reserves et les objections. Cela 
souleverait des questions d'appr.e·ciation, mais qui seraient 
relative•ment peu nombreuses ; d'ailleurs, le Sccretaire 
gfulJeral pourrait, dans ce cas, consulter l' As3emblee gene­
rab et la Cour. L'application de la doctrine de !a Cour 
ne presente done pas d'inconvenient grave. 

22. En quatrieme lieu, quelle attitude doit-on adopter au 
sujet du rapport de la Commissiorr du droit interna­
tiOIJJal ? La delegation d'Israel est d'avis que ce rapport 
a trait au developpem:nt du droit international, et non 
a la codification; elle n'est done pas disposee i't recom­
mander que ce rapport s'applique a taus les traite·s qui 
sont entres en vigueur avant l'adoption du rapport. E:J. 
consequence, la delegation d'Israel n'est pas en m:surc 
d'accepte·r le pomt 2 et la deuxieme partie du point 4 de 
l'amendement du Royaume-Uni (A/C.6/L.l90) au projet 
de resolution des Etats-Unis (A/C.6/L.188). Ell2 espe!'e 
cependant que ceux qui s'occuperont a l'avenir de con­
ventions multilaterales tireront parti de l'excel;ent rap­
port de la Commission. La delegation d'IsraeJ accepte 
d'ailleurs la recommandation de !a Commission tendant 
a ce que les traites multilateraux contiennent des clauses 
relativers aux reserves. 

23. Il est inutile de proceder a la discussion du rap­
port, d'auta,nt plus qu'il fait partie d'un rapport plus 
etendu sur le droit des traites que l'on devrait examiner 
comme un tout. M. Robinson propose que !'on invite la 
Commission du droit international a inserer dans sen 
rapport dMinitif sur le< droit des traites un chapitre spc'­
cial sur les fonotions de de'positaire. 

24. La delegation d'Israi:H approuve l'esprit general, mais 
non Ies termes du projet de resolution presente par les 
Etats-Unis. M. Robinson ai.Inerait cependant demander 
au representant des Etats-Unis quelques explic::tions sur 
certains points de detail. Quel e·st le sens du para­
graphe 1 du dispositif ? Ce paragraphe ne precise pas 

l'usao·e que l'on doit faire de !'avis consultatif, alar~ q11e 
le p;ragraphe 2 de ce rneme dispositif precise !a ra<;O'l 
dont les organes des Nations Unies utiliseront c2t m 1s. 
Cette omission est .. 2lle intentionneEe ou accidentellc? l>. 
ce qui concerne le paragraphe 2 du dispositif,. quels sont 
exactcment les organes d-s Nations Unics qm pourronl, 
dans la pratique, ~>'inspirer dans leurs trilvaux d.~ l'avi~ 
consultatif,. et quE signific precisement le membr.c (;L~ 
phrase « pour autant qu'il est applicable ' '? Vcut-on dir,' 
« applicable par ces organes >', ou veut-on parlEr de ':< 

possibilite de l'app:.iquer en dehors de !a Colnve,ntion s:IJ' 

le ~e'nocide ? En outre, Je paragraphe 3 du dispositif uoi:­
il s'appliquer aux conventions multilaterales dP toute;; 
sortes, qu'elles soient ou non conclues sous lcs aus?tcc \ 
de ]'Organisation des Nations Unies? Le mot « redac­
teurs ··, qui figure c:ans ce paragraphe, ne semble pas tri·c; 
satisfaisant. Le paragraphe 4 du dispositif autoris2 le 
Secretaire general ., a assurer les services administrati:3 
necessaires :? ; maio., puisque ces services sont deja ass·,:· 
res il s'agit certainement de continuer a les assur:r dan:o 
certaines conditions. D'une fa<;oln generale, le projet ck 
resolution ne donne au Secretaire general aucune inc;­
truction pour les cas oil il doi.t evaluer L's effets jur:­
diques de certaines notifications. Cela veut-il d:re que 
les autres organes des Nations Unies ne devraient lu.1 
donner aucune instruction en pareils cas ? Entin, le projet 
de r;s'solution ne contient aucune mention du rapport de 
!a Commission du droit intern:ational, ni de la suite <'t 
donner a ce rapport. 

25. La delegation d'Israel se reserve lc droit de soE­
mettre ulterieurement des amendements au projet d0 
resolution des Etats-Unis. 

26. M. HSU (Chine) fait observer que, de l'avis de sa 
delegation, une reserve a une convention multilaterale n•J 
peut, selon le droit international actuel, prendre effet sans 
le consentement de toutes les parties, et que ce consen­
tement est a Ia base- d3· toutes les obligations qui decon­
lent d'un traite. Les quatre juges de la Cour qui on'­
exprime conjointement une opinion dissiclente' ont incH­
que que cc consentement constitue mem2 la base juri­
clique de's conventions dites « legislativcG ::. 

27. Si l'on jugeait souhaitable d'admettre des recom .. 
mandations d'une certaia:le nature, les parties pourraient, 
avant qu'aucu.ne reserve n'·ait .ete formulee, donner leur 
consentement commun en inserant dans la convention ellc­
meme une clause qui perm;;tte ces reserves. 

28. En ce qui concerne plus particulierement la ConV·3n­
tion sur le genocide, la deJ.egatiorr chinoise s'associe a 
l'opinion dissidente commtme, selon laquelle il n'a_ et~ 
nullem:nt convenu, au cours des travaux consacres a 
!'elaboration de !a Convention, de· donner le droit de 
formuler des reserves qui n'entrent pas dans le cadre des 
pratiques normales de l'Organisation des Nations Unies. 
Bien que l'avis de !a Cour ait declare qu'il serait sou­
haitable d'adopter une regle qui permette au plus grand 
nombre possible d'Etats de participer a une conventio.:1, 
Ja delegation chinoise estime peu satisfaisant le critere 
adopte' par la Cour pour determiner dans r1u2lle mcsure 
une reserve est compatible avec l'objet de la Co.m•en­
tion. Comme !a Commission l'a reconnu dans son rapport, 
il est difficile de voir comment l'epreuve de la compati­
bilite peut etr:o faite de fagon objective. 

29. Sa delegation votera toutefois pour l'acceptation de 
l'avis de la Cour. L'Assemblee generale a demande i't !a 
Cour de rendre un avis consultatif afin de resoudre le.s 
divergences de vues. L'avis a resolu L· cOtnflit; c'est 

(3) Voir Reserves a la Convention sur le genocide, Avii 
consultatif : C.I.J., Recu.eH 1951, p. 31. 
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pourquo.i il convient de l'accepter meme si l'on estin:e 
qu'il n'est pas entierement satisfaisant. S'il y avait quel­
que possibilitG d'appliquer cet avis a unc conv,'ntion autn' 
que Ia Convention sctr le genocide, alors la question scrait 
differente. Et on peut supposer qu'ea ce qui co,ncerne 
la Convention sur le genocide, 1: s paTticG cont1·actantcs 
exerceront a;•ec discr~tion leur droit de fonnuler des 
reserves et de s'y oppo~er. 

~)0. Sa delegation pal'tnge le point cle vnc de la Co111~ 

mission du liroil int:rnatioJld! llclr les r6scrves aux con. 
velltions multilaterales on general. 

:u. II ajoute que lcs ELats membres de !'Organisation 
des Etats amcricains ont le droit d'appliquer un systeme 
qui leur t'st propre, mais il est trop tot pour dl\c:idcr si 
ce systeme e.st, ou non, susceptible d'applicalion gcne­
rale. 

32. M. l\TAKTOS (Etats-Unis d'Amerique) tient a repren­
dre p!usieurs points de !'expose de la representante de 
la France et de !'expose du r2pre'sentant d'Israel. 

33. IL est inexact de pretendre, comme l'a dit la repre­
sentante de la France, que la proposition des Etats­
Unis constitue une nouveaute, car ell2 repose sur le 
systeme panamericain, qui lui-meme n'est pas nouveau, et 
sur l'avis de la Cour internationale de Justice, qui fait 
deja partie de la jurisprudence intemationale. A !'argu­
ment suivamt l2quel !'adoption du critere de la compa­
tibilite aurait des resultats incertains, on peut repondre 
qu'aucune difficulte ne se presentera, parce que le cri­
tere de la compatibilite, qui est souple, laissera les gon­
vernements libres de regler leurs differends en matiere 
de, reserves par les moyens habituels de la negociation 
diplomatique ou du recours a un tribunal internationa!. 
L'orateur ne voit pas, en co>t11sequence, comment la 
representante d,; la France peut, sur de telles bases, 
considerer que ~es propositions de la delegation des Etats­
Unis impliquent des dangers. 

34. La representante de la France a, en outre, doute 
qu'il soit possible d'appliquer les propositions d~s Etats· 
Unis et de derinir le concept de la compatibilite. Mais 
!'avis rendu par la Cour n'empeche pas un Etat de pren­
dre position au sujet d'une reserve pour des raisons 
autres que la compatibilite de ces reserves avec l'objectif 
et le but d'une convention determinee. 

35. La representante de la France a pret2ndu que les 
propo1siUons des Etats-Unis etaient illogiques en ce qui 
conc2n1e l'applicatio,n de la regie de la majorite et de 
la minorite. II convioot d'appliquer la regle de la majo­
rite lors de la negociation d'un traite, mais cela n'im­
plique pas que des reserves ne puissent etre faites ulte­
rieurement. La encore, la regie qu;o proposent les Etats­
Uni.s est preferable a celle de l'unanimite, ne serait-ce 
que pour pouvoir aboutir a !'elaboration d'u:n instrument 
efficace largement accepte meme avec des reserves, au 
lieu d'u:n instrument rigide qu'un petit nombre d'Etat> 
seulement pourraient ratifier. Les propositions des Etats­
Unis sont de nature a prote·ger la minorite une fois 
que le traite a ete redige, en permettant a"l.lx Etats de 
la minorite d'adherer a une convention en formulant une 
resei!'Ve ou des reserves, pourvu que ces reserves soient 
acc2pte'es par les autres Etats parties a la convention. 
L'alle,gation d'illogisme est, en consequence, denuee de 
fondement. 

36. Libre a la representante de la France de demanckr 
que !'opinion du Parlement soit connu2 au moment de la 
redaction et de la signature, mais ce n'est pas possible en 
ce qui concerne les Etats-Unis et plusieurs autres pays. 
De plus, en demandant que le Cabinet du Secretaire gene-
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ral de !'Organisation des Nations Unies ne soit ;;a~ 

rfduit au r6le d'w1c sirnplc boite nux lctt-:_·cs, la r.::.cc(_·N 
sentante de la France n'a pas indique pom'(poi le Soc,·,:­
tair.; general devrait a voir le droit de faire sa voir a un 
Etat qcli a formule t;ne reserve qu'il n'est pas partie a 
une convention. 

3'<'. Pour repondre a la question posec pnr le rq;~-. .sc:-,­
Lant d'Israel a propos des instructions 2. donner au 
Secretaire general lorsque ses fonctions soulevent nne 
question d'appreciation, il decloxe que L: prc.jet de :rsso­
iution des Etats-Unis dispose que le Secretaire general 
doit recevoir les instruments de ratification, les reserve:o, 
les objections et toutes autres comnnmicationil. Si l'en­
tree en vigueur d'une convention depend de la qc;estion 
da savoir si un Etat dont les r6'serves ont souleve d<'c 

objections est, ou non, partie a une ccnve!'.tio:l, tro:,; 
possibilites seraient ouvertes au Secretaire general : pre­
mierement, en appliquant la regle de l'unanimite, le Sec,·C:­
taire general pourrait informer l'Etat q\li foncml·J u:1c 
reserve qu'il n'est pas partie a la convention; C:cuxieme­
ment, sur la base de l'avis rendu par la Cour, le Secre­
taire general pourrait informer cet I~tat des cons.Cquences 
d: l'incompatibilite de la rc~erve avec I' objet et lc but de 
la convention ; et troisiemement, le Secr8tairc g,2neral 
pourra.it definir la position existante concernant l'accep­
tation par les Etats d'une reserve formulee et laisser :\ 
chacun d'eux le soin de tircr scs proprcs conclusions, 
selon qu'il ac.cepte la regle de l'ur,animite on lc system·~ 
panamericain, quant a la queiStion de savoir s';I consi­
dere que le traite est en vigueur en cc qui le conccrne. 
Les dispositions du projet de resolution montrcnt (UJC L1 
delegation des Etats-Unis preferc cette derniere solution. 
II lui semble preferable, en effet, de soumettre fi nne an1o· 
rite judiciaire les difficultes - peu nombreuscs - qui 
pourrOillt decouler de !'adoption de cette soL:tion pllJ'()~ 

que de chercher a Le'giferer par avance pour tous lee c::c1 
possibles. 

38. La representantc de la France s'est declaree en 
faveur du rapport de la Commission du droit internn­
tional, alleguant, d'une part, que le systcme pz-,namer-i-· 
cain ne convient qu'a un groupe d'Etats au sei.n duquel il 
n'y •a que peu ou pas de· divergences d'opinions, et, d'aut"'·' 
part, que les recommandations de la Commission ne son­
leveraient pas de difficulte, sauf, peut-etre, pour ln 
Etats americains, tant que ceux-ci ne s2ront pas habitues 
a !'autre systeme, le meilleur. Toutefois, de l'avis de 
M. Maktos, c'est precisement lorsqu'il existc d:cs diV>:'f­
gences d'opinions que le systeme panamericain ec:t le 
plus efficace. Une fois encore, la represent:mte l~·J 'a 
France n'a produit aucun argument pour refuter b th"~s'; 

des Etats-Unis selon laquelle un traite a:-:cc:pte :;mr "u 
grand norobre, d'Etats et aJSSOl''ti seulerr:ent de r8Eervcs 
secondaires doit etre prefere a un systeme rigide. Il nc 
faut pas perdre de vuo que !'objection d'un Etat "1 ~: '"' 
reserve fo.rmulee par un autre Etat ne doit pas affcc:tc,· 
les relations contractuelles qui existent ent1·e i'Ete,t c,ui 
fait !'objection et les auh·,:s Etats pa,rties i't la corcve:,lilC21 
en question. De plus, la repr6sentanto de la France fecit 
elle-mec:1e preuve d'inconsequence lorsqu'elle qualifb (l; 

nouveautes les propositions des Etats-Unis, sans s'aperce­
voir que c'est u:n revirement en favcur de la r2~le d:! 
l'unanimite qui constituerait quelque chose de nouvea:_! 
pour les Etats americains. 

39. Abnrdant les autres points qui ont etc soCilcv<.\s 
par le representant d'Israi:il, M. Maktos precise que l'id:!'c 
sur laquelle repose le premier paragraphe du dispositif 
de son projet de resolution est qu'lm Etat doit tenil' 
compte de l'avis de la Cour avant d" pre.sentcr m:c 
objection contre nne reserve. La recommandation du para-
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gr::.phe 2 du proJet de resolution s'adresse au Secretarjat 
G'l a tout autre organe des Nations Unies qui pourrait 
a:voir a s'inspi~·cr dG l'avis d3 la Cour 11 un moment 
donn2. Le terme « rcdacteurs » qui figure dans la recom­
:rnandaticm du paragraphe 3 est peut-etre susceptible 
cl'etre arncliore : l'an1enderr•.ent presente par le Liban 
(A/C.6/L,189) exprimc probablcrnent mieux !'intention de 
la del6[;ation de:,; Eta~s-Unis en ce qui concerne cette 
rcco::nmanchticn. Le membre de phrase « a assurer les 
servi.ces r:dministratifs necessaires », qui figure a l'alinea 
a du paragraphe 4 du dispositif, pourrait, lui aussi, etre 
utilement modifieS, de manii':re a faire ressortir la veritable 
intention de la delegation des Etats-Unis, qui est de voir 
Ie Sccrctairc gen2·ral continuer d'assurer ces services. En 
ce qui concerne la question des directives a donner au 
Secret•oire g2n2ral, I'orateur estime que le projet de reso­
lution !'invite implicitement a s'abstenir de se prononcer 
sur l'effct juridique d'une objection a une reserve et 
d'app!iqtcer la regle de l'unanimit6. Enfin, il est exact que 
le dispositif du projet de resolution ne fait pas mention 
de la Commission du droit international, et il est d'ailleurs 
nature! qu'il en soit ainsi, etant donne la position de la 
delegation des Etats-Unis a l'egard de la regie de l'unani­
mite ; toutefois, cette commission est mentionnee dans le 
preambule. On ne manquera certainement pas d'observer 
que le projet de resolution fait sienne la recommandation 
de la Commission du droit international, qui invite les 
redacteurs de conventions multilaterales a envisager la 
possibilite d'y inserer une clause relative aux reserves. 

J.Vl. Manfred A. Lacl~s (Pologne) reprend la presideuce. 

40. M. ROMERO HERNANDEZ (Salvador) felicite ]2 

representant des EJtats-Unis de son plaid oyer en favec'.r 
du sy~tcrae paHl.americain, qui a !'approbation des pa.1•s 

----------------------------
de l' Amerique latinE. Bic1: qu'il ait 8te impressionne pat· 
le discours prononc<' par la repr6senta.nte de la Franc<', 
il rL~ saurait apprc:·.-\-:rer E·:.3 observations qua:nt au fond. 

41. I~e syst8n1e panarD8rict:in est un a.lTa:':1gc::-:'1cnt ext r ~~­
mernent pratique;. qr:i a aide L:s mc,mbrcs de la grand" 
familic des naticYC1_S ::.:nCrir:ai!1e:.; [t S'(Xr:nontcr leurs diffi­
cultCs. C\:st u::t systC·r.Je fcn~l0r 1ne~1t d:~moc1·atique, q:ti 
repose 0vr lc reSl)C·ct des d~~oit;-~ c1c.s minorites ct du 
principe de l'egalite. 

42. Il sera it inoppnrt; m de se se1·vir de l'avis de Ja 
Cour pour generalisc·r :J. l'cxce". La rc:::nes•,ntaJlte de la 
France a dit que le systeme a]Jpl;cable a la Convention 
sur le genocide ne convicnt pas fm·c.2·ment a d'autres Call·· 

ventions. Il est a rem.arquer que lcs pays americ2.lns 
qui ont adhere a la Conv:'.ntion sur le genocide se son:t 
efforces de lui apporter leur appui moral. Toutes Jcs 
persecutions de cctte nature qui sc sont produites dans 
]'hemisphere occidental ont ete le fait cle parliculiers 
qui ont agi en dehors des autorites t:t qui ont et6 punis 
conformement a la loi. M. Romero Hernandez reconnait 
la difference qui existe entre les systemes juridiques euro­
pe'ens et americai.ns et s~ rend compte que la regie de 
l'unanimite a ete adoptee a la suite de !'experience acquis,~ 
en Europe aprcs la premiere guerrc mondiale. 

43. Pour conclure, le representant du Salvador res2rve 
po.ur sa delegation Ie droit de soumettre des amende­
ments aussi bien au projet de resolution des Etats-Unis 
qu'a tous amendements audit projet de resolution qui 
pourront etre present€is. 

La seance est levee a 13 heures. 
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